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Séance  du  i3  messidor  an  7. 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE  , 

.'l 

La  résolution  qu’on  vous  présente  aujourd’hui  re- 
lativement aux  greffes  des  tribunaux  criminels  et  cor-  ' 
rectionnels,  est,  j’en  conviens,  beaucoup  moins  défec- 
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tueuse  que  la  première  ; mais  je  ne  crois  pas  qu’elle  rem- 
plisse entièrement  votre  objet , et  je  vais  vous  soumettre 
quelques  observations  qui,  peut-être,  vous  détermine- 
ront a ne  pas  l’adopter. 

Je  fixerai  d’abord  votre  attention  sur  Tartfcle  II, 

Il  porte  qué  les  copies  de  procédure  sur  papier  libre, 
que  doivent  délivrer  les  greffiers  , contiendront  vingt- 
quatre  lignes  à la  page  et  seize  syllabes  à la  ligne , et 
les  expéditions  sur  papier  timbré , vingt  lignes  à la  page 
et  dix  syllabes  à la  ligne. 

Aux  termes  de  l’art.  III  les  greffiers  sont  assujettis  à 
l’obligation  de  tenir  un  registre  , coté  et  paraphé  par  le 
président,  des  copies  et  expéditions  qu’ils  sont  tenus  de 
faire  pour  le  compte  du  trésor  public. 

Et  le  même  article  veut  que  ces  copies  et  expéditions , 
avant  d’être  délivrées , soient  présentées  au  receveur  de 
l’enregistrement , qui  y apposera  son  visa , et  les  inscrira 
^ur  un  registre  particulier  tenu  dans  la  même  forme. 

L’art,  premier  fixe  au  surplus  la  rétribution  due  au 
greffier,  pour  raison  de  ces  copies  et  expéditions , à rai- 
son de  3o  centimes  le  rôle. 

Représentans  dit  peuple  , je  ne  vois  dans  ces  articles 
aucune  mesure , aucune  précaution  pour  faire  exécuter 
la  disposition  qui  détermine  le  nonibre  des  syllabes  et 
des  lignes  dont  chaque  page  doit  être  composée:  je  ne 
vois  nulle  garantie  à cet  égard , nulle  peine  d’établie 
contre  les  contrevenans , ^liulle  autorité  désignée  pour 
les  appliquer  j et  je  remarque  au  contraire  une  porte 
ouverte  pour  puiser  arbitrairement  dans  le  trésor  public. 

Ces  copies  et  expéditions,  il  est  vrai,  doivent,  avant 
leur  délivrance , être  présentées  au  receveur  de  l’enre- 
gistrement , qui  y apposera  son  visa , et  les  inscrira  sur 
un  registre  particulier. 

Mais  à quoi  se  réduit  cette  formalité  ) au  simple  visa 
et  à l’inscription  sur  un  registre  que  doit  tenir  le  rece- 
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vveiir.  Mais  la  résolution  ne  rétablit  point  légitime  con- 
tradicteur ; elle  ne  le  charge  point  d’examiner  si  le  greffier 
a rempli  les  conditions  qui  lui  sont  imposées , s’il  a exac- 
tement f-ormé  ses  pages  du  nombre  de  lignes  et  de  syllabes 
déterminé  ; et  c’est  en  cela  particulièrement  que)  accuse 
d’imprévoyance  cette  résolution. 

De  son  côté , le  juge  qui  doit  ordonnancer  l’exécu- 
toire , ne  se  fera  pas  représenter  les  copies  et  expédi- 
tions ; il  ne  portera  pas  un  scrnpuîeux  examen  sur  l’ac- 
complissement ou  non-accomplissement  des  obligations 
imposées  au  greffier  ; il  saura  que  ces  copies  auront  passé 
sous  les  yeux  du  receveur  de  l’enregistrement  avant 
d’être  délivrées  , et  il  en  ordonnancera  l’éta.t  à la  simple 
inspection  du  registre  sur  lequel  elles  auront  été  inscrites. 

Ainsi  la  disposition  qui  détermine  le  nombre  des  lignes 
et  des  syllabes , sera  perpétuellement  éludée,  au  détri- 
ment de  la  fortune  publique. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient , il  eût  été  nécessaire  , 
selon  moi , de  charger  le  receveur  de  renregistrement , 
sous  sa  responsabilité , de  n’accorder  son  visa  qu’après 
avoir  vérifié  si  les  conditions  ont  été  rigoureusement 
observées  i d'expliquer  et  motiver  son  refus,  dans  le  cas 
où  il  jugeroit  qu’on  s’en  seroit  écarté  : il  eût  été  néces- 
saire sur-tout  d’établir  des  peines  contre  le  greffier  con- 
trevenant et  contre  le  receveur  trop  lacile  à accorder 
son  visa  , et  de  charger  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  le  tribunal  d’en  provoquer  l’application. 

Telles  sont  les  précautions  qti’auroit  dû  présenter  la 
résolution  dont  il  s’agit  : sans  cela  , je  ne  crains  pas  de 
l’affirmer , la  disposition  qui  fixe  le  nombre  des  lignes 
et  des  syllabes  est  illusoire  , et  elle  sera  impunément  et 
continuellement  violée. 

Et  qu’on  ne  regarde  pas  cette  critique  comme  mi- 
nutieuse 5 La  dépense  cju’entraînent  les  copies  et  expé- 
ditions de  procédures  dans  tous  les  tribunaux  criminels 
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et  correctionnels  de  la  République , est  fort  considé- 
rable : une  bonne  loi  en  cette  matière , une  sévère  sur- 
veillance , une  responsabilité  bien  organisée , sont  de 
nature  à opérer  une  grande  réduction  , et  il  est  du  devoir 
du  Corps  législatif  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  di- 
minuer les  cnarges  de  1 administration  intérieure , afin 
de  déployer  contre  nos  barbares  ennemis  toutes  les  res- 
sources  qu  une  sage  économie  peut  nous  présenter. 

Je  passe  a 1 art.  i\  de  la  resolution  : il  me  paroit  mal 
conçu  et  mal  rédigé.  Il  dispose  « que  les  copies  déli- 
vrées  aux  accusés  seront  communiquées , sons  récé- 
pissé  , à leurs  conseils  , qui  seront  tenus,  après  le  ju- 
pment , de  les  remettre  au  greffier,  pour  être  jointes 
« à la  procédure  , et  être  ainsi  communiquées  toutes  les 
rois  que  les  accusés  le  demanderont. 

Si , comme  le  veut  Tarticle  , les  copies  sont  délivrées 
aux  accuses , il  faudra  donc  les  retirer  de  leurs  mains 
pour  les  communiquer  à leurs  conseils  ; ou  bien  il  àiu- 
dra  qu’eux-mêmes  leur  donnent  cette  communication  , 
et  qu  ils  exigent  un  récépissé,  qui  sera  ensuite  remis  au 
^reiîier  du  tribunal  r ou  bien  enfin  le  greffier  délivrera 
ces  copies  aux  conseils,  sans  Tintermédiaire  des  accusés. 

Au  premier  cas,  c’est-à-c^re  si  les  copies  sont  déli- 
vrées aux  accusés , quel  moyen  aura  le  greffier  de  les 
retirer  de  leurs  mains  pour  les  remettre  aux  conseils  > 
s’ils  les  refiTsent , comment  les  contraindre  ? 

^ Au  second  cas , si  les  accusés  sont  eux-mêmes  charges 
d’en  donner  communication  aux  conseils  , auront-ils  le 
soin  d’en  retirer  et  fournir  un  récépissé  ? 

Enfin,  si  on  prétend  que  les  copies  doivent  être  re- 
mises aux  défenseurs  sans  rintermediaire  des  accusés  , 
ceux-ci  seront-ils  prives  du  droit  de  prendre  une  con— 
lîoissance^  personnelie  de  la  procédure  instruite  contre 
eux?  Et  d’ailleurs qu’arrivera-t-il  lorsqu'un  accusé  n’au- 
ra point  de  défenseur,  lorsque  ceux  qu’il  aura  choisis. 
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ou  qui  lui  auront  été  nommés  d’office,  refuseront  de 
lui  prêter  leur  ministère  ? ^ 

L’article  dont  il  s’agit  devroit  prévoir  tous  ces  cas  -,  il 
devrcit  lever  tous  les  obstacles , prévenir  toutes  les  dif- 
ficultés et  mettre  à meme  le  greffier  d’effectuer  utile- 
ment la  communication  des  copies  *,  il  le  devroit  avec 
d’autant  plus  de  raison , que  cette  communication  est 
prescrite  , sous  peine  de  nullité , par  la  loi  du  3 bru- 
maire , intitulée  code  des  délits  et  des  peines. 

Or , en  laissant  subsiter  cet  article  tel  qu’il  est  conçu, 
il  sera,  pour  ainsi  dire  , impossible  à exécutem  Un  ac- 
cusé de  mauvaise  humeur  entravera  cette  exécution  v 
il  sera  quelqu.rfois  seconde  par  son  défenseur  ; redoutant 
les  condamnations  provoquées  contre  lui,  il  cherchera 
à se  ménager  quelques  moyens  de  cassation  contre 
le  jugement  à intervenir  , et  peut-être  l’obscurité  de  la 
loi  sera-t-elle  cause  de  l’annullation  de  procédures 
qu’il  faudra  recommencer  à très-grands  frais. 

Ces  motifs  , citoyens  collègues  , me  font  desirer  la 
réformation  de  l’article  ÎV. 

Je  souhaiterois  encore  en  trouver  un  autre  dans  la  ré- 
solùtion  dont  il  s’agit. 

La  loi  du  3 brumaire  , dans  la  disposition  qui  pres- 
crit la  délivrance  des  copies  de  procedure  aux  accusés  , 
est  conçue  en  termes  généraux  : delà  s’est  introduit  l’u- 
sage dispendieux  de  donner  une  copie  à chaque  ac- 
cusé , fussent-ils  en  très-grand  nombre  dans  une  afràirc. 
Ce  n’est  pas  tout , cette  copie  n’est  pas  limitée  à ce  qui 
regarde  chacun  d’eux  , elle  comprend  ce  qui  les  in- 
téresse tous  j elle  embrasse  même  les  actes  les  plus  mi- 
nutieux , jusqu’aux  assignations  données  , soit  aux  té- 
moins, soit  aux  jurés. 

Mais  ne  suffiroit-il  pas  de  ne  délivrer  qu’une  copie 
aux  divers  accusés  qui  auroient  le  même  intérêt , les 
mêmes  moyens  de  défense  à proposer^  Ne  convien- 
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dfoit-il  pas  ^ quand  ils  se  trouvent  plusieurs  accusés 
qui  ont  un  intérêt  diiaFérent , de  limiter  les  copies  qui 
leur  seroien  délivrées  aux  pièces  concernant  chaciin 
deux?  Il  me  semble  que  ces  restrictions  peuvent  avoir 
lieu  sans  inconvénient , et  j'aurois  désiré  les  trouver  éta- 
blies dans  la  résolution  qui  vous  est  présentée. 

Je  dois  le  répéter  ici,  mes  collègues  j Imstruction  des 
procédures  criminelles  est  infiniment  onéreuse  pour  letré- 
sor  public  5 souvent  certaines  affaires  occasionnentune  dé- 
pense de  i5  à 20,000  fr.ll  est  temps  déporter  dans  cette 
partie  du  service  public,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres , une  réforme  salutaire  ; Tétât  de  nos  finances  Texige, 
etfintérêt  général  des  citoyensle  commande  impérieu- 
sement. 

Je  me  résume  , citoyens  représentans  j Je  crois  avoir 
prouvé  que  Tarticle  II  est  insuffisant,  que  la  disposi- 
tion qui  fixe  le  nombre  des  lignes  et  des  syllabes  dont 
chaque  page  doit  être  composée  sera  sans  cesse  éludée  ; 
et  que  , pour  assurerer  son  exécution,  il  est  nécessaire  de 
créer  un  contradicteur  , de  le  charger  , sous  sa  respon- 
sabilité, de  vérifier  si  les  conditions  prescrites  ont  été 
remplies  , et  d'établir  des  peines,  tant  contre  le  greffier 
prévaricateur  , que  contre  le  surveillant  qui  se  seroit 
joué  de  ses  obligations. 

J'ai  fait  voir  que  Tart.  IV  étoit  mal  conçu  j qu'il  pré- 
sentqit  de  grandes  difficultés  dans  son  execution  ; qu  il 
ne  déterminoit  pas  d'une  manière  assez  positive  si^  les 
copies  cie voient  être  délivrées  aux  accuses  directement 
en  à leurs  conseils.  J'ai  établi  qu'il  n'indiquoit  pas  les 
moyens , soit  de  constater  la  communication  , dans  le 
cas  où  le  récépissé  seroit  refusé  , soit  d'obliger  les  ac- 
cusés et  leurs  défenseurs  de  remettre  après  le  jugement 
les  copies  aj-ix  greffiers  pour  être  jointes  au  procès.  J'ai 
démontré  que  delà  résulter  oit  un  embarras  et  des  en-i 
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traves  qui  pourroient  donner  lieu  à la  nullité  et  à la 
cassation  de  la  procédure. 

■ J ai , au  surplus  , montré  la  possibilité  de  diminuer  le 
nombre  de  ces  copies , et , par  suite , la  dépense  qu  elles 
nécessitent;  et  j'ai  manifesté  le  désir  de  trouver,  à cet 
égard  , quelques  dispositions  restrictives. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet. 


A PARIS , DE  UIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7. 


